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Recours introduit contre la Commission des Communautés européennes par les 
membres de la Transocean Marine Paint Association 

(Affaire 17-74) 

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie le 4 mars 1*974 d'un 
recours dirigé contre la Commission des Communautés européennes et formé par les 
membres de la Transocean Marine Paint Association: 1. Sadolin and Holmblad A/S, 
Copenhague ; 2. FAC van der Linden and Co, Hambourg-Neu Wulmstorf ; 3. Koninklijke 
Brink/Molyn B.V., Rotterdam ; 4. Storry, Smithson & Co, Ltd., Hull ; 5. De Coninck N.V., 
Merksem (Belgique) ; 6. Astral, Paris ; 7. Urruzola SA, Madrid ; 8. Veneziani Zonca Vernici 
SPA, Trieste ; 9. Durmus Yasar Ve Ogullari Paint, Varnish and Resin Works, Izmir 
(Turquie); 10. Patterson-Sargent, New Brunswick; 11. Antilliaanse Verffabriek N.V., 
Willemstad (Antilles néerlandaises); 12. Nippon Paint Co. Ltd., Osaka (Japon); 13. 
Nippon Paint Singapour Co. Pty. Ltd., (Singapour); 14. Nippon Paint Co. Ltd., Hong 
Kong ; 15. Pacific Products Inc., Manille ; 16. Spartan Paints Pty. Ltd., Melbourne, lesquels 
ont désigné comme mandataires ad litem Mes Salomonson et P. Vogelenzang et ont fait 
élection de domicile en l'étude de Me Ernest Arendt, 34 b rue Philippe II, centre 
Louvigny, Luxembourg. 

Les requérantes concluent à ce qu'il plaise à la Cour : 

a) déclarer nulle et non avenue la décision de la Commission des Communautés 
européennes du 21 décembre 1973, n° 73/2138 clôturant la procédure dans l'affaife 
Transocean Marine Paint Association, dans la mesure où elle met à la charge des 
requérantes l'obligation de communiquer à la Commission toutes les participations 
financières eç tous les biens personnels, résultant de la nomination de membres de 
leurs organes de gestion respectifs entre un membre de l'association et toute autre 
entreprise appartenant au secteur des peintures, ainsi que toutes les modifications des 
participations à des liens personnels existants ; et 

b) condamner la Commission aux dépens de l'instance. 


